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1. Que souhaitons-nous accomplir et comment 
coopérons-nous ? 
1.1. Introduction et principaux objectifs 

La coopération entre l’Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne (FRA) et le Conseil de l’Europe (Cde) repose sur le règlement 
fondateur de la FRA1 et sur l’accord de 2008 entre la Communauté 
européenne et le CdE (ci-après l'accord UE-CdE), qui établissent un cadre 
général de coopération entre la FRA et le CdE2. La coopération entre la FRA 
et le CdE vise à assurer la complémentarité de leurs activités et à éviter les 
doubles emplois. 

La coopération a évolué au fil des ans, pour inclure une coordination plus 
étroite des activités et des synergies entre la FRA et le Secrétariat du CdE, 
l’Assemblée parlementaire, la Cour européenne des droits de l’homme, le 
Commissaire aux droits de l’homme du CdE et d’autres entités du CdE. 

Dans le cadre de leur coopération, la FRA et le CdE visent des objectifs et 
des priorités stratégiques communs ayant trait à la promotion et à la 
protection des droits humains. La coopération a pour but de : 

— développer des synergies et assurer la complémentarité dans les 
domaines de travail respectifs des Organisations ; 

— mettre en œuvre des projets conjoints dans des domaines d’intérêt 
commun ; 

— promouvoir le dialogue avec les parties prenantes afin d’améliorer le 
respect des droits humains ; 

— coordonner les activités de communication afin de renforcer la 
sensibilisation aux droits humains ; 

— s’informer mutuellement des résultats des activités de chaque 
Organisation. 

 
1 Règlement (UE) 2022/555 du Conseil du 5 avril 2022 modifiant le Règlement (CE) 
no 168/2007 portant création d’une Agence des droits fondamentaux de l’Union 
européenne, JO 2022 L 108 ; Règlement du Conseil (CEE) n° 168/2007 du 15 février 2007 
portant création d’une Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, JO 2007 
L 53. 
2 Accord entre la Communauté européenne et le Conseil de l'Europe concernant la 
coopération entre l'Agence des droits fondamentaux de l'Union européenne et le Conseil 
de l'Europe, JO 2008 L 186.  

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2022/555/oj?eliuri=eli%3Areg%3A2022%3A555%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2022/555/oj?eliuri=eli%3Areg%3A2022%3A555%3Aoj&locale=fr
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ%3AJOL_2008_186_R_0006_01
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ%3AJOL_2008_186_R_0006_01
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Ce rapport présente les méthodes de coopération entre la FRA et le CdE, 
ainsi que des exemples de coopération entre le 1er janvier et le 31 
décembre 2025. 

1.2. Coopération institutionnelle et règlementaire 
Les différents mécanismes définis dans le règlement fondateur de la FRA 
et dans l’accord UE-CdE garantissent la complémentarité dans la relation 
entre les deux Organisations. 

L’article 9 du Règlement fondateur révisé de la FRA prévoit une 
coordination entre la FRA et le CdE lors de l’élaboration des programmes 
de travail de l'Agence. Cela permet de garantir que les priorités, les 
activités et les résultats du CdE soient dûment pris en considération dans 
l’élaboration du travail de l’Agence. 

En vertu des articles 12 et 13 du Règlement fondateur de la FRA, le CdE 
nomme au Conseil d’administration de la FRA une personne indépendante 
– ainsi que sa suppléante - qui peut participer, et qui participe 
effectivement, aux réunions du Conseil d’administration et au Bureau 
exécutif de l’Agence. Cette personne vote lors de la sélection des membres 
du comité scientifique de la FRA. En plus de la personne indépendante – 
ou de sa suppléante - un représentant du Secrétariat du Conseil de 
l’Europe est présent en qualité d’observateur aux réunions du Conseil 
d’administration de la FRA. 

L’article 3 de l’accord UE-CdE prévoit que la FRA et le CdE désignent 
chacun une personne de contact pour traiter spécifiquement des questions 
relatives à leur coopération. 

Le 1er juillet, 2025, le CdE a nommé M. Christos Giakoumopoulos et M. 
Christophe Poirel respectivement en tant que nouvelle personne 
indépendante et suppléant pour siéger au sein du Conseil d’administration 
de la FRA pour cinq ans, remplaçant respectivement M. Philippe Boillat et 
M. Lawrence Early. 

En 2025, la personne indépendante nommé par le CdE au Conseil 
d’administration de la FRA a participé aux réunions du Conseil 
d’administration et du Bureau exécutif et a présidé la première réunion du 
comité éditorial du rapport annuel de la FRA (AREDIT). Le représentant du 
Secrétariat du CdE a également participé aux réunions du Conseil 
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d’administration de la FRA, en tant qu’observateur, ainsi qu’aux réunions 
de l’AREDIT. 

En plus, le Directeur Général des Droits humains et de l’Etat de droit du 
Conseil de l’Europe a été invité à s’adresser au Conseil d’administration de 
la FRA pour un échange annuel de vues. Cet échange permet au Conseil 
d’administration de la FRA d’être informé des activités principales du CdE 
et des synergies réalisées entre les travaux de la FRA et le CdE.  

La directrice de la FRA et le membre indépendant nommé par le CdE au 
Conseil d’administration de la FRA se sont adressés au Groupe de 
rapporteurs du Comité des Ministres sur les relations extérieures (GR-EXT) 
le 19 juin, soulignant les priorités actuelles et futures de la coopération 
entre la FRA et le CdE.  

En 2025, la directrice de la FRA a rencontré le Secrétaire Général du 
Conseil de l’Europe, le Président de l’Assemblée parlementaire, le 
Secrétaire Général du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux, le 
Président de la Cour européenne des droits de l’homme, le Commissaire 
aux droits de l’homme, et le Chef du Bureau de Liaison du Conseil de 
l’Europe à Vienne. Ces rencontres de haut niveau sont des opportunités 
importantes pour réaffirmer la complémentarité du travail de la FRA et du 
CdE, et de consolider davantage la coopération à mettre en œuvre au 
niveau opérationnel.  

1.3. Formes de coopération au niveau opérationnel 
La coopération entre la FRA et le CdE est un processus continu, quotidien. 
L’Agence coopère au niveau opérationnel avec les entités, les services, les 
organes de suivi et les comités intergouvernementaux pertinents du CdE. 
La coopération revêt diverses formes, notamment:  

— des consultations réciproques sur des projets, activités et réunions 
d’experts spécifiques ;  

— des échanges réguliers de données et d’informations ; 

— la participation à des auditions de l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe (APCE) ;  

— la participation aux réunions préparatoires de projets ;  
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— la participation de l'Agence dans plusieurs comités de suivi et 
intergouvernementaux du CdE en tant que partie de la délégation de 
l’UE;  

— la participation aux structures respectives de la société civile ;  

— des références mutuelles au travail de l’autre. 

De manière plus générale, la consultation, le retour d’information et la 
participation aux réunions et aux évènements font désormais partie 
intégrante des méthodes de travail des deux Organisations.  

Les personnes de contact désignées par le CdE et la FRA coordonnent ces 
activités et échangent régulièrement des informations. Elles facilitent le 
processus d’échange, en assurent la continuité et la cohérence et 
favorisent davantage la coordination et la collaboration. 

L’Agence a consulté le CdE sur son projet de programme de travail annuel 
2025, garantissant ainsi des synergies de programme entre les deux 
organisations. Des consultations à large échelle avec le Secrétariat du CdE 
ont également eu lieu en préparation du Rapport sur les droits 
fondamentaux de 2025 de la FRA3. 

La réunion biennale inter-secrétariat de haut niveau a lieu entre la FRA et 
le CdE s’est tenue le 18 juin à Strasbourg, avec la participation de la 
Directrice de la FRA, du Directeur Général des Droits humains et de l’Etat 
de Droit du CdE, de la Directrice Générale de la Démocratie et de la Dignité 
Humaine du CdE et des personnes de contact respectives. Ces réunions 
constituent une opportunité d’échanger des informations et des vues sur 
des questions d’intérêt commun et d’identifier des opportunités ultérieures 
de coopération.  

En janvier 2025, une délégation du Congrès des Pouvoirs Locaux et 
Régionaux du CdE, composée de la Rapporteure permanente sur les droits 
humains, de deux Rapporteurs permanents adjoints, du Chef du Bureau 
de Liaison du CdE et de membres du secrétariat du Congrès ont visité la 
FRA. La délégation a discuté des travaux de la FRA et de la cooperation 
avec le CdE, avec une attention particulière à la dimension locale et 
régionale.  

 
3 FRA (2025), Rapport sur les droits fondamentaux 2025, Luxembourg, Office des 
publications de l’Union européenne.  

https://fra.europa.eu/fr/publication/2025/fundamental-rights-report-2025-fra-opinions
https://fra.europa.eu/fr/publication/2025/fundamental-rights-report-2025-fra-opinions
https://fra.europa.eu/en/publication/2024/fundamental-rights-report-2024
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Dans son travail, la FRA s’appuie également sur les normes établies par le 
CdE, y compris :  

— les arrêts de la Cour européenne des droits de l'homme ;  

— les décisions et conclusions du Comité européen des droits sociaux 
(CEDS) ;  

— les rapports et activités des organes de suivi et des comités 
intergouvernementaux;  

— les rapports du Secrétaire général, du Commissaire aux droits de 
l'homme du CdE et de la Commission européenne contre le racisme et 
l'intolérance (ECRI). 

Des données de la FRA ont été utilisées dans des décisions de la Cour 
européenne des droits de l’homme4, dans la première revue analytique du 
CEDS basée sur les nouveaux rapports ad hoc des Etats parties5, et dans 
des résolutions et rapports de l’APCE. La FRA a aussi mis ses données et 
son expertise à disposition des organes de suivi du CdE, tels que l’ECRI, le 
Comité européen pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants (CPT), le Groupe d’experts sur la 
lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique 
(GREVIO) et le Groupe d'experts sur la lutte contre la traite des êtres 
humains (GRETA). 

Les travaux de la FRA sur la Charte des droits fondamentaux de l’UE (la 
Charte) citent les normes du CdE, en renforçant leur visibilité dans le 
contexte de l’UE. Le Chef du Bureau de liaison du CdE de Bruxelles et un 
juge de la Cour Européenne des droits de l’homme sont intervenus lors 
d’un évènement intitulé « 25 ans de droits : refléter l’impact de la 
Charte », coorganisé par la FRA, la Commission européenne et la 
Présidence danoise du Conseil de l’UE le 10-11 décembre pour marquer le 
25e anniversaire de la proclamation de la Charte. La Cour européenne des 
droits de l’homme est également intervenue lors de la troisième édition de 
CharterXchange (8-9 décembre), une initiative de la FRA visant à 
contribuer à l’application des droits contenus dans la Charte.   

 
4 Voir P. c. Pologne, n° 56310/15, 13 février 2025, se référant au rapport de la FRA « A 
long way to go for LGBTI equality » . 
5 CEDS (2025), 

https://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-241742
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22languageisocode%22:%5B%22FRE%22%5D,%22appno%22:%5B%2238588/21%22%5D,%22documentcollectionid2%22:%5B%22CHAMBER%22%5D,%22itemid%22:%5B%22001-231225%22%5D%7D
https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/ad-hoc-report-on-the-cost-of-living?p_l_back_url=%2Ffr%2Fgroup%2Feuropean-social-charter%2F%7E%2Fcontrol_panel%2Fmanage%3Fp_p_id%3Dcom_liferay_layout_admin_web_portlet_GroupPagesPortlet%26p_p_lifecycle%3D0%26p_p_state%3Dmaximized%26p_p_mode%3Dview%26_com_liferay_layout_admin_web_portlet_GroupPagesPortlet_tabs1%3Dpages%26_com_liferay_layout_admin_web_portlet_GroupPagesPortlet_privateLayout%3Dfalse%26_com_liferay_layout_admin_web_portlet_GroupPagesPortlet_displayStyle%3Dmiller-columns%26p_r_p_selPlid%3D138808583%26p_r_p_layoutSetBranchId%3D0%26p_p_auth%3DPr37w6y4
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Charterpedia, un instrument en ligne visant à expliquer la Charte, 
comprend aussi des références à des affaires de la Cour européenne des 
droits de l’homme se référant à la Charte. La FRA a été membre du groupe 
de travail d’experts qui a développé le cours HELP sur l’interaction entre la 
CEDH et la Charte des droits fondamentaux de l’UE, qui a été promu au 
sein des réseaux respectifs. La FRA a participé au lancement en ligne du 
cours destiné aux centres de formation judiciaire dans les Balkans 
occidentaux.   

Depuis 2024, a Cour européenne des droits de l’homme et la FRA ont 
commencé à publier en ligne des fiches thématiques conjointes présentant 
la jurisprudence de la Cour et le droit de l’UE (y compris la jurisprudence 
de la CJUE) sur certains sujets d’intérêt commun. En 2025, ils ont publié 
des fiches thématiques sur la surveillance de masse, les aménagements 
raisonnables pour les personnes handicapées et le changement climatique. 
Les fiches concernent le mandat d’arrêt européen et le droit à l’oubli ont 
été mises à jour. D’autres fiches thématiques, par exemple sur 
l’indépendance de la justice, sont en préparation. Le manuel conjoint sur 
le droit européen en matière de cybercriminalité et de droits 
fondamentaux, prévu à l’origine pour 2025, sera lancé en 2026.  

La coopération entre la FRA et le CdE a également continué par rapport au 
Système d’information sur les droits fondamentaux de l’UE (EFRIS), qui 
donne des renseignements sur les engagements et le respect des 
mécanismes de suivi du CdE par les États membres de l’UE, l’Albanie, la 
Macédoine du nord et la Serbie. 

Ces références croisées et ces échanges contribuent à diffuser les résultats 
des activités respectives et, ce qui est plus important, démontrent une 
complémentarité dans les informations qui enrichit et renforce les résultats 
respectifs.  

La collaboration s’étend également dans le domaine de la prospective 
stratégique et de la planification des politiques, par le biais de la 
participation à des évènements et à des ateliers respectifs sur les défis 
futurs pour le multilatéralisme et les droits fondamentaux en Europe. 

  

https://fra.europa.eu/fr/charterpedia
https://rm.coe.int/interplay-course-brief-english/1680ac3177
https://rm.coe.int/interplay-course-brief-english/1680ac3177
https://www.echr.coe.int/documents/d/echr/FS_Mass_surveillance_FRA
https://ks.echr.coe.int/documents/d/echr-ks/amenagements-raisonnables-pour-les-personnes-handicapees
https://ks.echr.coe.int/documents/d/echr-ks/amenagements-raisonnables-pour-les-personnes-handicapees
https://ks.echr.coe.int/documents/d/echr-ks/changement-climatiques
https://fra.europa.eu/en/databases/efris/
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2. Coopération opérationnelle 

2.1. Lutte contre le racisme et la discrimination 
La lutte contre le racisme et la lutte contre la discrimination sont des thèmes 
de coopération importants pour la FRA et le Conseil de l’Europe. La FRA a 
contribué aux travaux de comités intergouvernementaux et de groupes 
d’experts du Conseil de l’Europe, tels que le Comité directeur sur l’anti-
discrimination, la diversité et l’inclusion (CDADI) et le Comité d’experts sur 
l’orientation sexuelle, l’identité et l’expression de genre et les 
caractéristiques sexuelles (ADI-SOGIESC) en apportant son expertise et en 
communiquant des informations factuelles et des données pertinentes. 

Les rapports par pays de l’ECRI font régulièrement référence aux travaux 
de la FRA relatifs à ce que vivent les personnes immigrées et leurs 
descendants, les Roms et les Gens du voyage ainsi que les personnes juives, 
musulmanes ou LGBTI dans l’ensemble de l’Union européenne. La FRA et 
l’ECRI ont poursuivi leur coopération en matière de lutte contre le discours 
de haine, les crimes de haine et les violences motivées par des préjugés. À 
l’occasion de la Journée internationale pour l’élimination de la discrimination 
raciale (21 mars), la FRA et l’ECRI ont publié sur les réseaux sociaux un 
message commun rappelant leur détermination à combattre le racisme sous 
toutes ses formes. La FRA est intervenue lors de la cérémonie de clôture de 
la deuxième édition de la Semaine contre le discours de haine organisée par 
le Conseil de l’Europe. 

La FRA et le Conseil de l’Europe coordonnent leurs travaux dans le cadre du 
groupe à haut niveau de l’UE sur la lutte contre le discours de haine et les 
crimes de haine. La FRA et participe régulièrement à des échanges sur les 
questions d’égalité dans le cadre de la coopération régionale avec les pays 
candidats à l’adhésion à l’UE, y compris les pays observateurs à la FRA, 
comme l’atelier pour les organismes de promotion de l’égalité de l’Europe 
du Sud-Est organisé en octobre 2025 par le Conseil de l’Europe. De leur 
côté, des experts du Conseil de l’Europe ont participé à un atelier consacré 
à la collecte de données sur l’égalité et les crimes de haine, que la FRA a 
organisé avec les autorités et institutions concernées en Albanie en 
septembre 2025. 

La FRA a participé à la préparation du forum européen IDAHOT+ et participé 
à la 34e table ronde du Réseau européen des correspondants LGBTI (EFPN) 
ainsi qu’au Forum lui-même, le 20 mai. Le 5 juin, elle est intervenue lors 
de la réunion informelle du Comité des Ministres consacrée à « La 
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déconstruction des normes de genre : une discussion sur les stéréotypes de 
genre préjudiciables ».  

L’exposé des motifs de la Recommandation CM/Rec(2025)7 du Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe sur l’égalité des droits des personnes 
intersexes fait référence au rapport de la FRA sur la situation des droits 
fondamentaux des personnes intersexes. 

Le rapport qui a servi de base à une résolution et à une recommandation 
de l’APCE intitulées « Mettre fin à la discrimination des personnes âgées 
fondées sur l’âge », adoptées le 31 janvier, faisait référence aux 
conclusions de la FRA dans ce domaine, notamment au rapport sur les droits 
fondamentaux des personnes âgées en matière d’accès aux services publics 
dans les sociétés numériques6, au rapport « Modifier les perceptions : vers 
une approche du vieillissement fondée sur les droits »7 et au rapport sur 
l’égalité dans l’UE vingt ans après la mise en œuvre initiale des directives 
sur l’égalité8. 

2.2. Inclusion des Roms 
La FRA et le Conseil de l’Europe ont poursuivi leur coopération sur la 
question des Roms et des Gens du voyage, en particulier dans le cadre des 
travaux du Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe sur 
ce sujet. Le 1er octobre, la directrice de la FRA a pris la parole lors du 
lancement de la publication du Commissaire aux droits de l’homme et de 
l’exposition photographique itinérante accompagnant celle-ci, consacrées 
aux Roms et aux Gens du voyage et intitulées « Douze millions de voix 
ignorées ». Les rapports de l’ECRI sur la Croatie, l’Irlande et l’Espagne 
mentionnent l’enquête de la FRA sur les Roms de 20219. 

La FRA a apporté une contribution à la première réunion du groupe de 
travail du Comité d’experts sur les questions relatives aux Roms et aux 
Gens du voyage qui est chargé d’élaborer un projet de recommandation sur 

 
6 FRA (2023), Fundamental rights of older people: ensuring access to public services in 
digital societies, Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne. 
7 FRA (2018), Modifier les perceptions : vers une approche du vieillissement fondée sur les 
droits, Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne. 
8 FRA (2021), L’égalité dans l’UE vingt ans après la mise en œuvre initiale des directives 
sur l’égalité, Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne. 
9 FRA (2023), Roma in 10 European countries. Main results Roma survey 2021, 
Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne. 

https://search.coe.int/cm#%7B%22CoEIdentifier%22:%5B%220912594880281ffa%22%5D,%22sort%22:%5B%22CoEValidationDate%20Descending%22%5D%7D
https://search.coe.int/cm#%7B%22CoEIdentifier%22:%5B%22091259488028b95b%22%5D,%22sort%22:%5B%22CoEValidationDate%20Descending%22%5D%7D
https://fra.europa.eu/fr/publication/2015/fundamental-rights-situation-intersex-people
https://fra.europa.eu/fr/publication/2015/fundamental-rights-situation-intersex-people
https://pace.coe.int/fr/files/34159
https://pace.coe.int/fr/files/34158
https://fra.europa.eu/fr/publication/2023/older-people-digital-rights?page=1
https://fra.europa.eu/fr/publication/2023/older-people-digital-rights?page=1
https://fra.europa.eu/fr/publication/2023/older-people-digital-rights?page=1
https://fra.europa.eu/fr/publication/2018/modifier-les-perceptions-vers-une-approche-du-vieillissement-fondee-sur-les-droits
https://fra.europa.eu/fr/publication/2018/modifier-les-perceptions-vers-une-approche-du-vieillissement-fondee-sur-les-droits
https://fra.europa.eu/fr/publication/2021/fra-opinion-eu-equality-20-years
https://fra.europa.eu/fr/publication/2021/fra-opinion-eu-equality-20-years
https://fra.europa.eu/fr/publication/2021/fra-opinion-eu-equality-20-years
https://fra.europa.eu/en/publication/2023/older-people-digital-rights?page=1#read-online
https://fra.europa.eu/en/publication/2023/older-people-digital-rights?page=1#read-online
https://fra.europa.eu/fr/publication/2018/modifier-les-perceptions-vers-une-approche-du-vieillissement-fondee-sur-les-droits
https://fra.europa.eu/fr/publication/2018/modifier-les-perceptions-vers-une-approche-du-vieillissement-fondee-sur-les-droits
https://fra.europa.eu/fr/publication/2021/fra-opinion-eu-equality-20-years
https://fra.europa.eu/fr/publication/2021/fra-opinion-eu-equality-20-years
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2022-roma-survey-2021-main-results2_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2022-roma-survey-2021-main-results2_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2022-roma-survey-2021-main-results2_en.pdf
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les politiques et les pratiques de déségrégation et d’inclusion dans le 
domaine de l’éducation des enfants roms et issus de la communauté des 
Gens du voyage. 

La FRA est également intervenue en novembre 2025 lors d’un atelier 
organisé dans le cadre du programme de l’École politique des Roms en 
Grèce. 

2.3. Droits sociaux, environnement et droits 
humains 

La FRA et le Conseil de l’Europe continuent de renforcer leur coopération 
dans le domaine des droits sociaux et économiques, ainsi que sur les 
questions liées à l’environnement et à la responsabilité sociale des 
entreprises. Chacun participe aux événements organisés par l’autre, par 
exemple le symposium de la FRA les 7 et 8 avril sur « L’accès à la justice 
dans le cadre de la directive de l’UE sur le devoir de vigilance des entreprises 
en matière de durabilité », le Forum académique en ligne du Conseil de 
l’Europe sur les droits de l’homme et les entreprises ou des réunions en 
ligne sur les droits humains et les entreprises, et ont collaboré pour 
l’élaboration du cours HELP sur les entreprises et les droits de l’homme. 

La revue analytique sur l’impact de la crise du coût de la vie sur les droits 
sociaux en Europe publiée par le Comité européen des Droits sociaux du 
Conseil de l’Europe a fait référence aux conclusions du Rapport sur les droits 
fondamentaux 2024 de la FRA concernant les effets de la crise du coût de 
la vie et de la montée de la pauvreté dans l’UE. En avril, la FRA a participé 
à un atelier coorganisé par le Service de la Charte sociale européenne et 
l’APCE sur le thème « Lutter contre la pauvreté infantile et promouvoir 
l’inclusion sociale de tous les enfants »10. 

La Plateforme collaborative sur les droits sociaux et économiques 
rassemblant la FRA, le Conseil de l’Europe, le REINDH et l’EQUINET, qui a 
célébré en 2025 les dix ans de collaboration entre les partenaires, a tenu 
sa réunion annuelle à Édimbourg en octobre, sur le thème des droits socio-
économiques des populations rurales en Europe. Depuis sa création, la 
Plateforme a contribué à faire connaître la Charte sociale européenne et la 
Charte des droits fondamentaux auprès des institutions nationales des 
droits de l’homme et des organismes de promotion de l’égalité en Europe, 

 
10 Conseil de l’Europe (2025), Conférence d’examen à mi-parcours de la Stratégie pour les 
droits de l’enfant 2022-2027. 

https://www.coe.int/fr/web/roma-and-travellers/-/roma-political-school-kicks-off-in-greece-at-panteion-university-of-social-and-political-sciences
https://www.coe.int/fr/web/roma-and-travellers/-/roma-political-school-kicks-off-in-greece-at-panteion-university-of-social-and-political-sciences
https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/ad-hoc-report-on-the-cost-of-living
https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/ad-hoc-report-on-the-cost-of-living
https://fra.europa.eu/fr/publication/2024/rapport-sur-les-droits-fondamentaux-2024-avis-de-la-fra#:%7E:text=Le%20Fundamental%20Rights%20Report%202024,fronti%C3%A8res%20ext%C3%A9rieures%20de%20l'UE.
https://fra.europa.eu/fr/publication/2024/rapport-sur-les-droits-fondamentaux-2024-avis-de-la-fra#:%7E:text=Le%20Fundamental%20Rights%20Report%202024,fronti%C3%A8res%20ext%C3%A9rieures%20de%20l'UE.
https://www.coe.int/fr/web/european-social-charter/coe-fra-ennhri-equinet
https://rm.coe.int/report-mtr-fr-/1680b6655c
https://rm.coe.int/report-mtr-fr-/1680b6655c
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dans le but de faire progresser les droits sociaux et économiques au niveau 
national. 

Le Conseil de l’Europe et la FRA, en collaboration avec le Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme et le Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur les défenseurs et défenseuses de l’environnement au titre 
de la Convention d’Aarhus, ont lancé un « Forum européen des défenseurs 
des droits humains environnementaux ». Son objectif est de renforcer la 
coordination entre les défenseurs des droits humains liés à l’environnement, 
la société civile, les représentants des pouvoirs publics et les autres parties 
prenantes, et d’offrir un espace spécifique pour favoriser la participation des 
militants et militantes aux discussions qui les concernent. Le premier Forum 
se tiendra au Conseil de l’Europe les 3 et 4 juin 2026. 

2.4. Droits de l’enfant 
La coopération entre le Conseil de l’Europe et la FRA dans le domaine des 
droits de l’enfant est restée une priorité essentielle en 2025. La FRA a 
participé aux réunions du Comité directeur pour les droits de l’enfant et de 
ses organes subordonnés, ainsi qu’à la Conférence d’examen à mi-parcours 
de la Stratégie pour les droits de l’enfant 2022-2027 (voir ci-dessus). Dans 
un contexte plus large, des échanges réguliers ont eu lieu avec la Division 
des droits de l’enfant, le Service des droits sociaux et le Service de la 
jeunesse du Conseil de l’Europe. 

Le Conseil de l’Europe a consulté la FRA au sujet de l’examen thématique 
de ses lignes directrices sur une justice adaptée aux enfants11 ainsi que sur 
les travaux d’élaboration d’une recommandation concernant les services de 
soutien pluridisciplinaires et interinstitutionnels dans les systèmes 
judiciaires, et s’est appuyé sur les recherches de la FRA sur ces questions12. 
En tant que membre du groupe de pilotage du projet conjoint CdE-UE sur 
la justice adaptée aux enfants, la FRA a contribué à l’élaboration d’un outil 
d’auto-évaluation et d’un guide destinés à aider les pays à mesurer le degré 
d’adaptation de leur système judiciaire aux besoins des enfants. 

 
11 Conseil de l’Europe, Comité des Ministres (2011), Lignes directrices du Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe sur une justice adaptée aux enfants, octobre 2011. 
12 FRA (2025), Towards Integrated Child Protection Systems – Challenges, promising 
practices and ways forward, Luxembourg, Office des publications de l’Union européenne ; 
FRA (2022), Children as suspects or accused persons in criminal proceedings — procedural 
safeguards. 

https://rm.coe.int/report-mtr-fr-/1680b6655c
https://rm.coe.int/report-mtr-fr-/1680b6655c
https://rm.coe.int/16804b92f6
https://rm.coe.int/16804b92f6
https://rm.coe.int/16804b92f6
https://fra.europa.eu/fr/publication/2025/integrated-child-protection
https://fra.europa.eu/fr/publication/2025/integrated-child-protection
https://fra.europa.eu/fr/publication/2022/children-criminal-proceedings
https://fra.europa.eu/fr/publication/2022/children-criminal-proceedings
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La FRA a également continué d’apporter sa contribution au Groupe 
consultatif du Conseil de l’Europe sur les enfants d’Ukraine, notamment sur 
la question de la tutelle, et est intervenue lors de la conférence sur les 
enfants ukrainiens déportés organisée par l’Assemblée parlementaire du 
Conseil de l’Europe. 

Le Manuel de droit européen en matière de droits de l’enfant publié 
conjointement par la FRA et la Cour européenne des droits de l’homme a 
été traduit dans de nouvelles langues en 2025. De nouvelles traductions 
sont prévues pour 2026. 

La FRA a assisté à la 10e Conférence des ministres européens responsables 
de la jeunesse organisée les 8 et 9 octobre, sur le thème « Les jeunes pour 
la démocratie : les perspectives des jeunes en action ».  

2.5. Justice et État de droit 
La FRA consulte la Commission européenne pour l’efficacité de la justice 
(CEPEJ) du Conseil de l’Europe et tient dûment compte de ses avis et de 
ses travaux. De même, la CEPEJ prend en considération les travaux de la 
FRA chaque fois que cela s’avère pertinent. À titre d’exemple, la CEPEJ a 
contribué aux recherches de la FRA sur la numérisation de la justice, et de 
nombreuses références aux travaux et aux lignes directrices de la CEPEJ 
figurent dans le rapport de la FRA intitulé « Digitalising Justice: A 
Fundamental Rights-based Approach », qui a été publié le 13 novembre. La 
FRA a présenté ce rapport lors de la 45e réunion plénière de la CEPEJ, tenue 
à Strasbourg les 4 et 5 décembre. La FRA a également participé à la table 
ronde consacrée à la formation judiciaire et à la numérisation lors de la 
conférence annuelle 2025 du réseau HELP. 

La FRA a contribué au processus de consultation de la Commission de Venise 
en vue de la mise à jour de sa Liste des critères de l’État de droit, 
notamment en ce qui concerne l’espace civique, les procédures législatives 
et les questions liées aux nouvelles technologies et à l’intelligence 
artificielle. La liste mise à jour contient plusieurs références aux éléments 
apportés par la FRA et aux rapports correspondants. 

La Commission de Venise a participé à une réunion d’experts de la FRA sur 
le rôle des droits fondamentaux dans la protection et la promotion de l’État 
de droit. En outre, le Conseil de l’Europe a contribué au rapport de la FRA 
intitulé « Better legislation – Human rights impact assessments in 
lawmaking », qui a été publié le 8 décembre. 

https://fra.europa.eu/fr/publication/2022/handbook-european-law-child-rights
https://fra.europa.eu/fr/news/2025/la-fra-en-appelle-la-protection-des-droits-fondamentaux-lheure-de-la-numerisation-de-la
https://fra.europa.eu/fr/news/2025/la-fra-en-appelle-la-protection-des-droits-fondamentaux-lheure-de-la-numerisation-de-la
https://www.coe.int/en/web/venice-commission/-/cdl-ad-2025-002-f
https://fra.europa.eu/fr/publication/2025/better-legislation-human-rights-impact-assessments-lawmaking
https://fra.europa.eu/fr/publication/2025/better-legislation-human-rights-impact-assessments-lawmaking
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L’enquête de l’UE sur la violence fondée sur le genre13 vient à l’appui du 
travail de suivi du GREVIO et continue d’être citée dans ses rapports 
nationaux. Le 7 mars, Eurostat, la FRA et l’EIGE ont présenté les principaux 
résultats de l’enquête lors d’un webinaire destiné au personnel du Conseil 
de l’Europe, aux membres du GREVIO et à d’autres personnes intéressées. 

2.6. Intelligence artificielle et protection des 
données 

Tout au long de l’année 2025, la FRA a pris part, en qualité de membre de 
la délégation de l’UE, aux travaux du Comité sur l’intelligence artificielle 
(CAI) et du Comité d’experts sur l’intelligence artificielle, l’égalité et la 
discrimination (GEC/ADI-AI) du Conseil de l’Europe en vue de l’élaboration 
d’une recommandation sur l’égalité et l’IA. La FRA a apporté son expertise 
et communiqué des données factuelles sur les risques pour les droits 
fondamentaux liés à l’utilisation de l’IA, notamment en ce qui concerne les 
algorithmes biaisés. 

Le Conseil de l’Europe est intervenu dans le cadre de la table ronde à haut 
niveau organisée par la FRA lors de la conférence Computers, Privacy and 
Data Protection pour aborder les enjeux et perspectives de l’évaluation des 
risques pour les droits fondamentaux liés à l’IA. La FRA a participé en 
mai 2025 à un atelier sur l’IA organisé par le Commissaire aux droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe. 

2.7. Migration et asile 
La coopération entre la FRA et le Conseil de l’Europe sur les questions de 
droits humains en lien avec la migration, l’asile et les frontières couvre 
divers thèmes et vise à renforcer la protection des droits humains pour les 
personnes en migration, en particulier celles qui se trouvent dans des 
situations de vulnérabilité.  

Au niveau intergouvernemental, la FRA a participé aux travaux du groupe 
de rédaction sur le concept de pays tiers sûr (CDDH-PTS) en apportant des 
éléments tirés de ses publications Migration: Key fundamental rights 
concerns et Asylum and migration: progress achieved and remaining 
challenges. Elle a également contribué aux travaux du groupe de travail 

 
13 FRA, EIGE et Eurostat (2024), EU gender-based violence survey – key results. 
Experiences of women in the EU-27, Luxembourg, Office des publications de l’Union 
européenne. 

https://fra.europa.eu/fr/news/2024/une-femme-sur-trois-dans-lue-subi-des-violences
https://fra.europa.eu/en/publication/2024/eu-gender-violence-survey-key-results
https://fra.europa.eu/en/publication/2024/eu-gender-violence-survey-key-results
https://fra.europa.eu/en/publication/2024/eu-gender-violence-survey-key-results
https://fra.europa.eu/en/publication/2024/eu-gender-violence-survey-key-results
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restreint sur la migration du Comité européen de coopération juridique 
(CDCJ-MIG), qui s’est penché sur la question de la nationalité des enfants, 
y compris l’accès à la nationalité pour les enfants apatrides. 

La Commission des migrations, des réfugiés et des personnes déplacées de 
l’APCE a adopté un rapport intitulé « Mettre fin aux expulsions collectives 
de personnes étrangères », dans lequel il est fait référence au guide sur les 
mécanismes nationaux indépendants ainsi qu’aux lignes directrices sur les 
enquêtes dans les affaires de mauvais traitements présumés aux frontières 
de la FRA. La commission a sollicité la FRA pour la préparation de ses 
rapports « Sauver la vie des personnes migrantes en mer et protéger les 
droits humains » et « Les défis et besoins des acteurs publics et privés 
impliqués dans la gestion des migrations ». 

La FRA a participé à divers événements organisés par le Conseil de l’Europe 
sur le thème de la migration, notamment un atelier du Forum européen des 
mécanismes nationaux de prévention (NPM) sur la surveillance des centres 
de rétention, la troisième Conférence internationale sur le trafic de 
migrants, ainsi que la quatrième table ronde à haut niveau organisée par 
l’Agence de l’UE pour l’asile (AUEA) en partenariat avec la Cour européenne 
des droits de l’homme. 

L’édition 2020 du Manuel de droit européen en matière d’asile, de frontières 
et d’immigration élaboré par la FRA et la Cour européenne des droits de 
l’homme a été traduite dans huit nouvelles langues. Le manuel est 
désormais disponible en 22 langues. Une version mise à jour incluant la 
nouvelle législation de l’UE adoptée dans le cadre du Pacte sur la migration 
et l’asile sera publiée en 2026. 

Sur les questions de migrations, la FRA est aussi en contact régulier avec 
le Bureau du Commissaire aux droits de l’homme et la Division des 
migrations et des réfugiés, avec lesquels elle procède à des échanges 
d’informations. La FRA et le Conseil de l’Europe ont coopéré en qualité de 
membres du Forum consultatif de Frontex, que la FRA copréside. La FRA a 
poursuivi des échanges informels avec le CPT avant ses visites sur le terrain. 

2.8. Société civile et démocratie 
La FRA et le Conseil de l’Europe ont poursuivi leur coopération sur les 
questions de l’espace civique et des défenseurs des droits humains, 
notamment dans le cadre du Groupe de contact des organisations 
intergouvernementales sur les défenseurs des droits humains, et par le biais 

https://pace.coe.int/fr/files/34191#trace-2
https://pace.coe.int/fr/files/34191#trace-2
https://fra.europa.eu/fr/publication/2024/border-rights-monitoring
https://fra.europa.eu/fr/publication/2024/border-rights-monitoring
https://eur04.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Ffra.europa.eu%2Fen%2Fpublication%2F2024%2Fguidance-investigating-alleged-ill-treatment-borders&data=05%7C02%7CDavid-Jan.MIDDELKOOP%40fra.europa.eu%7Cc91ef7928de14cb110c808dd613983ae%7C1554387a5fa2411faf7934ef7ad3cf7b%7C0%7C0%7C638773621831855702%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=dgVeDg82FiBH5s2toOpDLETc4oTSHEzGnqtpCG3mhoc%3D&reserved=0
https://eur04.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Ffra.europa.eu%2Fen%2Fpublication%2F2024%2Fguidance-investigating-alleged-ill-treatment-borders&data=05%7C02%7CDavid-Jan.MIDDELKOOP%40fra.europa.eu%7Cc91ef7928de14cb110c808dd613983ae%7C1554387a5fa2411faf7934ef7ad3cf7b%7C0%7C0%7C638773621831855702%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJFbXB0eU1hcGkiOnRydWUsIlYiOiIwLjAuMDAwMCIsIlAiOiJXaW4zMiIsIkFOIjoiTWFpbCIsIldUIjoyfQ%3D%3D%7C0%7C%7C%7C&sdata=dgVeDg82FiBH5s2toOpDLETc4oTSHEzGnqtpCG3mhoc%3D&reserved=0
https://pace.coe.int/fr/files/34295
https://pace.coe.int/fr/files/34295
https://pace.coe.int/fr/files/34337
https://pace.coe.int/fr/files/34337
https://fra.europa.eu/fr/publication/2020/manuel-de-droit-europeen-en-matiere-dasile-de-frontieres-et-dimmigration-edition
https://fra.europa.eu/fr/publication/2020/manuel-de-droit-europeen-en-matiere-dasile-de-frontieres-et-dimmigration-edition
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d’échanges réguliers entre la FRA et la Conférence des OING du Conseil de 
l’Europe, en particulier au sein du nouveau groupe de travail de la COING 
sur l’espace civique. 

La FRA a également participé aux réunions Comité directeur sur la 
démocratie (CDDEM) du Conseil de l’Europe, afin de suivre les travaux du 
Conseil de l’Europe dans le domaine de la démocratie – notamment sur le 
Nouveau Pacte Démocratique pour l’Europe – et de développer des contacts 
en vue d’une coopération ultérieure dans ce domaine. 
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